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La mode aujourd’hui 
Quand vulgarité et indécence s’y mélangent

La mode a investi tous les milieux et toutes les classes sociales. Chacun y va selon ses moyens et son 
milieu. Que ce soit en matière de coiffure, de vêtements et de chaussures. Le domaine qui attire 
notre attention aujourd’hui est l’habillement. Les tendances aussi bien  chez les hommes que chez les 
femmes est le ‘’slim’’, les tenues serrées. La mode aujourd’hui n’a plus de limite, elle a investi tous les 
milieux, que ce soit dans les collèges, les universités, les milieux professionnels et autres. Il n’est pas 
rare de rencontrer des élèves filles dans des  tenues d’école  assez déconcertantes : des tenues fantai-
sistes, moulantes voire sexy. L’école dont la vocation première est de donner une instruction de quali-
té aux apprenants pourrait facilement être confondue à un podium de Fashion car on y voit toutes les 
tenues tendance. La mode doit-elle investir les lieux de savoir ? Difficile de répondre à cette question.
On retrouve parfois certaines personnes avec des tenues inadéquates pour le travail dans les 
bureaux. Il existe des types de tenue pour chaque occasion .Entre les tenues traditionnelles, 
les tenues de ville, les tenues relaxe, chacun doit savoir la tenue qu’il faut et quand il le faut.
Ce qu’il est important de savoir c’est que l’habillement fait partie de la communication non verbale, 
l’habillement est un outil de communication. Même lors des entretiens d’embauche, un accent parti-
culier est mis sur la façon dont le candidat au poste est habillé. L’apparence, la tenue vestimentaire et 
la posture véhiculent un message .Selon l’habillement vous envoyez des signaux positifs ou négatifs à 
votre entourage. Il y a des tenues qui inspirent le respect, d’autres qui dévalorisent et d’autres encore qui 
font voir la personne comme une personne de mœurs légères .La première des choses que quelqu’un 
qui vous voit pour la première fois regarde c’est votre habillement ,votre physique, il se fait déjà une im-
pression de vous. Cette première impression peut jouer à la défaveur de l’individu selon la tenue portée.
Dans le milieu professionnel, l’habillement doit aller de pair avec la fonction ou le poste occupé. Les 
jeunes filles et femmes doivent faire attention à leurs tenues .Leurs styles peuvent leur faire prêter des 
intentions. Leur entourage peut voir des signaux à travers leur façons de s’habiller alors que les inté-
ressées même n’ont aucune idée de l’effet que produit leurs tenues sur les collègues hommes. Ceci est 
parfois un facteur favorisant le harcèlement sexuel en milieu professionnel. Les tenues moulantes sont 
à la mode mais il faut voir le degré qui peut être toléré. Sur le lieu de travail ,il n’est pas interdit de porter 
les tenues à la mode, mais il faut veiller à ce que les tenues soient le moins extravagant possible ,pas 
trop sexy pour éviter de mettre à mal les collègues. La décence doit être de mise sur le lieu de travail.
Pour les grandes cérémonies comme les mariages, les baptêmes et autres chacun fait son choix, certains 
optent pour les tenues traditionnelles et d’autres pour des tenues de ville. Tout dépend du goût de chacun.
Les tenues du week-end sont des tenues souvent très relaxes. Les sorties à la plage, au restaurant, en 
boîte de nuit sont à l’affiche. La tenue relaxe ne signifie pas que n’importe quoi peut-être porté. Il n’est 
pas rare de rencontrer des gens dans des tenues vraiment déplacées à la limite vulgaire parce que c’est 
la mode. Les Jeans Destroys par exemple qui sont  très à la mode, on en voit où les déchirures sont faites 
avec esthétiques et de façon légère et c’est beau mais on en voit d’autres avec de grandes déchirures, 
où les parties du corps sont très visibles quand c’est porté ce qui parait vraiment vilain et vulgaire. On 
voit des jeunes filles et femmes dans tenues très moulantes et très courtes se pavaner dans les rues sans 
souci. L’Afrique doit-elle perdre les valeurs au nom de la mode ? Cette question mérite d’être posée.  
Dans le jargon des jeunes, être à la mode signifie être branché et personne ne veut être classé parmi les 
non branché. Tout est permis pour rester branché, les tenues fantaisistes, avec des couleurs criardes 
et des designs pas possibles. Ils vont jusqu’à prêter des tenues d’autres pour faire des photos pour se 
montrer branché sur facebook et les autres réseaux sociaux. Ils sont ‘’Swag’’ comme ils aiment à le dire.
Un véritable travail doit être fait au niveau de la société quant aux déviances qu’on observe de part 
et d’autres par rapport à la mode. Une photo indécente mise sur facebook peut-être la cause d’un 
refus d’emploi demain si les recruteurs lors des enquêtes font un tour sur la page facebook  de 
l’individu. Ils pensent souvent que la jeunesse est une étape de la vie où l’on peut tout se permettre 
mais il y a des choses qui poursuivent et qui réapparaissent au moment où l’individu s’y attend le 
moins .Le passé rattrape toujours dit-on. Les parents doivent pouvoir jouer leurs rôles en recadrant 
le style vestimentaire de leurs enfants. On peut être à la mode sans être ni vulgaire ni indécent.

Solidarité nationale pour lutter contre le coronavirus 
Lolo Andoche offre 500.000 Fcfa de masques à la Police Républicaine
Le styliste et créateur Lolo Andoche conti-

nue son périple dans le cadre de la riposte 
face au Coronavirus. En effet, l’homme 

vient d’offrir ce vendredi, à la police répu-
blicaine un lot de masques fabriqués dans 
ses ateliers d’une valeur de 500.000 FCFA.

Sur une demande de la maison Lolo Andoche, 
la direction générale de la police républi-
caine a  délégué des agents dans les locaux 
du donateur  pour récupérer le précieux don.  
Quelques jours plutôt, lui et certains de ses 
amis ont rendu visite aux pensionnaires de la 

Coronavirus
Cordon sanitaire maintenu jusqu’au 10 mai 2020

Le ministre de l’intérieur et de la sécurité publique 
informe que dans le cadre de la lutte contre la 
propagation de la pandémie du Coronavirus (Co-

vid-19) , la mesure d’établissement du cordon sanitaire 
est maintenue jusqu’au dimanche 10 mai 2020 à minuit.
Pour rappel, le cordon sanitaire comprend  les com-

munes suivantes: Cotonou, Abomey-Calavi, Allada, 
Ouidah, Tori-Bossito, Kpomassè, Toffo, Zè, Sô-Ava, 
Aguégués, Sèmè-Podji, Porto-Novo, Akpro-Missérété, 
Adjara, et Atchoukpa (commune d’Avrankou) au sein 
desquelles le port de masque est obligatoire en tous 
lieux.

Covid-19 
Plus de 1,6 milliard de FCFA de dons financiers et des milliers de matériels et équipe-

ments médicaux déja reçus.

Dans le cadre de la riposte contre le Covid-19 
au Bénin, des personnes morales et physiques 
manifestent de plus en plus un fort élan de 

solidarité à travers des apports financiers et des dons 
en équipements ou intrants médicaux à l’endroit du 
gouvernement.
Ainsi, depuis le 31 mars 2020, les dons finan-
ciers sont adressés au Ministre de l’Economie 
et des Finances et libellés par chèques au nom 

du Trésor public ou par virement  sur le compte 
N°BJ6600100100000104337563-COVID 19-COTO-
NOU, ouvert dans les livres de la Direction Géné-
rale du Trésor et de la Comptabilité Publique. Ceux 
en équipements et intrants médicaux devront être 
adressés au Ministre de la Santé, au contact télé-
phonique 51486600 ou à l’adresse électronique co-
vid19@gouv.bj
A la date du jeudi 23 avril 2020, plus de 1,6 milliard de 

FCFA en dons financiers et des milliers de matériels et 
équipements médicaux sont déja reçus.
Le gouvernement exprime à nouveau, au nom du 
peuple béninois, sa profonde gratitude à tous les 
donateurs qui ont volontairement décidé de soute-
nir l’action publique engagée dans l’intérêt supérieur 
du peuple béninois et invite les uns et les autres à 
s’investir davantage dans la riposte contre le Covid-19 
au Bénin.

Covid-19 
17200 tests rapides reçus

Le ministre de la Santé, Benjamin HOUNKPATIN, et 
le ministre de l’Economie et des Finances, Romuald 
WADAGNI ont réceptionné ce samedi 25 avril 2020 

à l’aéroport de Cotonou, 17.200 tests de dépistage rapide du 
Covid-19 pour renforcer le dispositif existant.

Ces tests permettent d’avoir un premier diagnostic sanguin 
après 20mn avant d’être renforcé au besoin par un prélève-
ment naso-pharyngé (gorge, nez, nasopharinx) pour un test 
PCR (Polymerase Chain Reaction) ou virologique.

Covid-19/Lancement d’une opération de recensement des artisans 
Talon veut soulager les métiers sinistrés dans la riposte 

Le Ministère des Affaires Sociales et de la Micro-
finance informe la population du démarrage à 
compter du 25 avril 2020  d’une opération de 

recensement des concitoyens des corps de métier 
ci-après, dont les activités sont impactées par les 
mesures de riposte prises par notre Gouvernement 
pour limiter la propagation du coronavirus sur le ter-
ritoire national.
Dans sa première phase cette opération concerne 
tous les béninois exerçant sur le territoire national les 
métiers de :

•conducteurs de taxi-bus («tokpa-tokpa»), auto-
car, taxi inter-ville, taxi/bus transfrontalier (avec les 
pays voisins) et assimilés (assistants chauffeurs par 
exemple)
• tenanciers et employés de bars, restaurants, maquis 
et discothèques
•       artisans de la branche des soins corporels (coif-
feurs, coiffeuses, esthéticiennes, professionnels d’on-
glerie etc…).
A cet effet, le Ministère des Affaires Sociales et de la 
Microfinance invite ces derniers à se rendre auprès de 

leurs responsables syndicaux ou dans nos Directions 
Départementales ou sur la plateforme https://allogo.
social.gouv.bj/ dès ce jour.
La date de fin de l’opération de recensement  (appli-
cation ou réception des formulaires papier) est pré-
vue pour le mardi 05 Mai 2020 à 18h. Au-delà de 
cette date, les dossiers ne pourront être traités par 
nos services.
Le MASM compte sur la mobilisation de tous les  res-
ponsables syndicaux et représentants de ces corps de 
métier pour un franc succès de l’opération.

Campagne médiatique 
Voici les radios retenues par la Haac

Les Chaînes de radio devant couvrir la période de campagne 
exclusivement médiatique pour les élections communales 
et municipales du 17 mai 2020 sont connues. La liste des 

organes retenus a été dévoilée, mardi 21 avril 2020, par la Haute 
autorité de l’audiovisuel et de la communication (Haac). Au  to-
tal, 67 radios ont été retenues sur toute l’étendue du territoire.
 ALIBORI (05)
RADIOS RETENUES
Kandi FM
Radio Dialogue
Radio Bio Guerra
Radio Maroowo
Radio Rurale Locale Banikoara
ATACORA (06)
RADIOS RETENUES
Nanto FM
Radio Rurale Locale Tanguiéta
Dinaba FM
Naane Ouassa
Tuko Sari
Kpably FM
ATLANTIQUE (07)
RADIOS RETENUES
La Voix de la Lama
Radio Sedohoun

Diaspora FM
La Voix de Tado
Radio Kpassè
Radio Gbètin
Tôso FM
BORGOU (09)
RADIOS RETENUES
Urban FM
Arzèkè FM
Fraternité FM
Deeman FM
Radio Régionale ORTB
Septentrional FM
Campus FM
Radio Sutii Dera
FM Nonsina
COLLINES (07)
RADIOS RETENUES
Collines
Idadu fm
Collines fm
Radio Iléma
Radio Cité Savalou culture fm
Radio communautaire fm Orê-Ofê
Radio rurale locale de Ouèssè

Radio Aîfa fm
COUFFO (02)
RADIOS RETENUES
Couffo fm
Radio rurale locale de Lalo
DONGA (03)
RADIOS RETENUES
Radio Communautaire Solidarité 
FM
FM Kouffè
Radio rurale locale de Ouaké
LITTORAL (11)
RADIOS RETENUES
Océan FM
CApp FM
Radio Tokpa
Golfe FM
Radio Planète
Frissons Radio
Radio Nationale
Radio Bénin Alafia
Atlantic FM
Ado FM
Radio SOGEMA
MONO (03)

RADIOS RETENUES
Radio Mono, La Voix de Lokossa
Radio Mono FM, La Voix des Rossignols
Radio Communautaire FM Ahémé
OUEME (6)

RADIOS RETENUES
Radio Afrique Espoir
Radio Ecole APM
Radio Bénin Culture
Radio Wêke
Gerddes FM
La Voix de la vallée 
PLATEAU (03)
RADIOS RETENUES
FM Alakétu
Plateau FM- Radio Olokiki
Radio Adja-Ouéré FM
ZOU (05)
RADIOS RETENUES
Royal fm
Radio Carrefour
Radio trait d’union
Tonassé
Fm Tonignon

prison civile de Cotonou avec les bras char-
gés de 1000 masques. Le bilan fait à la date 
du dimanche 26 avril 2020, le Bénin totalise 
64 cas confirmés avec 30 cas sous traite-
ment, 33 cas personnes guéries et 1 décès. 
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Elections municipales et communales 
Place à la jeunesse à l’UDBN !

L’école de la pipe, de la drogue et des partouzes
Les Béninois ont été très choqués cette semaine avec les vi-
déosdes élèves de certains collèges de Cotonou. Des vidéos 
obscènes réalisées dans les enceintes des collèges avec les 
apprenants en uniforme. Jeux sensuels et sexuels, drogue, 
cigarette : tout y apparait. La démission des parents : l’une 
des premières causes de la dépravation des adolescents et 
jeunes. Les parents ne jouent plus leurs rôles d’éducateurs 
comme il faut parce que très occupés parfois pour chercher 
de quoi nourrir ces derniers. Les réseaux sociaux dévoilent 
aujourd’hui le vrai visage du monde. Le tableau est tellement 
sombre que l’on se demande parfois si la fin du monde n’est 
pas proche. Les viols, les agressions, la dépravation, la pros-
titution, la drogue, les sextape semblent être aujourd’hui le 
quotidien de la grande partie des jeunes et adolescents. Il 
y a quelques années beaucoup savaient qu’il existait chez 
certains adolescents et  jeunes des  comportements immo-
raux mais n’avaient pas l’occasion de le vivre. Aujourd’hui 
on le vit en direct via les réseaux sociaux, la plaie est plus 
profonde qu’elle ne paraît. La démission des parents, l’ac-
cès aux réseaux sociaux, les telenovelas, le laxisme des 
parents, les mauvaises fréquentations la pauvreté…. Les 
ministres en charge de l’éducation ont pris leurs responsa-
bilités, les collèges concernés ont tenu des conseils de dis-
cipline et ont infligé des sanctions mais tout cela n’efface-
ra pas la honte des parents de ces élèves qui apparaissent 
dans les vidéos. C’est le début de la descente aux  enfers 
de ces élèves. Après les punitions il faudrait penser à les 
faire suivre par les spécialistes pour leur éviter de sombrer. 

Les besoins sont immenses et 
l’enjeu est important pour les 
prochaines élections munici-

pales et communales: offrir à la 
proximité et à la base, le pouvoir de 
prendre effectivement des décisions 
en connaissance de cause à petite 
échelle, et de fluidifier leur mise en 
œuvre pour un impact plus signifi-
catif et plus direct. Mais alors qu’ils 
représentent une bonne frange de 
l’électorat et de la population béni-
noise, ils restent cependant sous 
représentés dans les partis poli-
tiques. Un diagnostic auquel l’Union 
Démocratique pour un Bénin Nou-
veau (UDBN) envisage à travers les 
prochaines élections. En témoigne, 
la fraîcheur et la jeunesse des 3.630 
dossiers transmis à la Commission 
Electorale Nationale Autonome 
(CENA).
Sur la liste de candidature du parti, 
confiance a été faite aux jeunes. Des 
enseignants, des artisans, des étu-
diants, des comptables, des juristes, 
des producteurs... Leur âge oscille 
entre 20 et 40 ans. Dans leur majo-

rité, cette jeunesse est mobilisée sur 
la liste du parti selon leurs compé-
tences et leurs aptitudes essentiel-
lement constituées de leur force de 
travail et revendiquant une autono-
mie générationnelle. De Banikoara 
à Cotonou en passant par Bohicon 
et Parakou. En somme, des jeunes 
capables de relever les défis d’au-
jourd’hui et de demain pour leurs 
localités avec confiance et passion.

C’est une évidence et connu de 
tous : les jeunes impulsent la trans-
formation. En choisissant de faire 
confiance à la jeunesse, le parti de 
Claudine Afiavi Prudencio compte 
libérer pleinement son potentiel de 
en adoptant une stratégie de proxi-
mité. Par l’approche du position-
nement de jeunes, l’Union Démo-
cratique pour un Bénin Nouveau 
(UDBN) facilite le mouvement des 
idées et la réalisation d’initiatives 
profitables pour l’ensemble des 546 
arrondissements dont ils partis à 
l’assaut. «C’est avec les jeunes que 
nous comptons impulser à la base 

la transformation que nous voyons 
déjà au sommet sous le leadership 
du Chef de l’Etat», glisse un membre 
de l’état-major du parti. En clair, 
capitaliser sur les innovations qui 
caractérisent tant l’action de la jeu-
nesse. Et cela se remarque aisément 
dans les projets que propose le parti 
de façon spécifique à chaque com-
mune.
La gouvernance que compte insuf-
fler le parti UDBN repose sur la jeu-
nesse du personnel politique qu’il 
met à disposition des communes et 
des municipalités. La lutte contre 
l’insécurité surtout foncière, l’assai-
nissement et l’attractivité des villes, 
l’autonomisation des femmes, la 
protection des plus vulnérables, la 
mise en œuvre des schemas direc-
teus d’aménagement et l’accès aux 
services essentiels (eau potable, 
assainissement, électricité, accès 
aux soins, à l’éducation, aux sports 
et loisirs) sont des défis majeurs que 
seule la jeunesse peut relever par 
son courage et son souci de l’intérêt 
général.

FCBE : le rat et l’huître
Les Forces Cauris pour un Bénin Emergent 
(Fcbe) , du moins pour ce qui en reste du 
fait des « démissions » en cascade n’en fi-
nissent pas d’être sur les planches comme 
au théâtre dominical. Le rat et l’huître, c’est 
bien  La Fontaine qui nous sert d’illustra-
teur pour souligner le désespoir manifeste 
de  ceux qui sont enfermés dans l’huitre du 
« confinement » pour utiliser une expres-
sion à la mode. Là-dessus, maître rat, plein 
de belle espérance, approche de l’écaille, al-
longe un peu le cou. Se sent pris comme aux 
lacs, car l’huître tout d’un coup se referme ». 

Le piège s’est refermé et au fond de l’huitre 
-comme pour dire sa part de vérité-, l’hôte  
tente de se débattre.  Cette fable a un ensei-
gnement : « Que ceux qui n’ont du monde 
aucune expérience, sont, aux moindres 
objets, frappés d’étonnement. Que tel est 
pris qui croyait prendre ».  Comme des 
tiges dans une salade de  légumes , on 
aura du mal à distinguer les Fcbe dans 
cette élection pour laquelle,  ses nouveaux 
chefs  n’en font aucunement un challenge.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

Elections municipales et communales 2020 
L’UDBN face aux autres partis politiques

5,2 millions de Béninois sont ainsi 
appelés à élire, pour un mandat de 
six ans, 1815 conseillers dans les 546 
circonscriptions électorales, les arron-
dissements du Bénin. Ceux-ci voteront 
ensuite pour les conseils communaux, à 
la tête desquels se trouvent les maires. 
L’enjeu est avant tout de réconcilier les 
citoyens avec la démocratie à la base 
et de renforcer le développement local.
Pour ce scrutin, les cinq (05) partis 
en lice (UDBN, BR, UP, FCBE, PRD) 
rivalisent pour séduire selon l’idée 
plus ou moins ambitieuse qu’ils se font 
d’eux-mêmes et surtout des attentes de 

leurs électeurs.

Dans le contexte actuel où la che-
vauchée solitaire paraît risquée, les 
partis politiques doivent rivaliser de 
proximité saine avec les électeurs, de 
propositions concrètes et de discours 

cohérents.
Les partis de la mouvance BR et UP 
cristallisent sans nul doute l’insatisfac-
tion  populaire liée au dernier scrutin 

législatif.
De plus, ils ne se réclament d’aucune 
spécificité politique aux localités à la 
base. Sauf qu’à usurper des actions 
concrètes du gouvernement sur le ter-

rain.

Dans son habituelle surenchère, le PRD 
n’a pas fini de s’empêtrer dans des 
incohérences. Ce qui a déboussolé bon 

nombre de militants.
Quant aux FCBE, les démons de la 
division ont eu raison du parti et avec 
le départ inattendu de son leader cha-
rismatique Boni Yayi, les militants ne 

savent plus à quel saint se vouer.
Il ne reste que l’UDBN de l’Honorable 
Claudine Afiavi Prudencio, seul parti 
politique dirigé actuellement par une 

femme au Bénin. 

L’Union Démocratique pour un Bénin 
Nouveau (UDBN) se distingue par un 
cas de figure impressionnant. Seul parti 
politique dirigé par une femme, l’UDBN 
donne une estrade à la nouveauté et 
la beauté politique. Elle n’exalte pas 
les vestiges d’une quincaillerie idéolo-
gique. Pour toutes les localités du Bénin 
dans le cadre des prochaines élections, 
les priorités et les défis sont légion, 
mais, fort heureusement, les solutions 
aussi. De l’avantage d’être un parti 
politique à proposer une alternative et 

mieux une rupture... 
Parmi les points de cette dernière, 
l’accès aux services de base, la lutte 
contre l’insécurité, la sécurité foncière, 
le développement durable, l’autonomi-

sation des femmes, la scolarisation des 
filles, la bonne gouvernance, etc. D’où 
l’ambition affichée de faire de ce scru-
tin une vitrine de la démocratie béni-

noise. 

L’UDBN mise d’abord sur la représen-
tativité des femmes

En réalité, le parti n’a guère perdu 
comme la plupart de ses concurrents 
les convictions qui l’avaient fait élire 
aussi bien dans les conseils munici-
paux qu’à l’Assemblée Nationale. Il a 
gardé le souci du civisme et des valeurs 
nationales. Nul n’ignore son appel à la 
paix au lendemain des échauffourées 
de mai 2019, bien qu’il soit également 
exclu des législatives ayant engendrées 
une telle menace sur la vie de le pacte 
républicain. Pour célébrer autrement 
la démocratie, il lui a suffit d’ajouter 
son petit cierge et ses cantiques au cé-
rémonial exorciste de l’obscurantisme 

planant.
Au-delà, deux actes majeurs credibi-
lisent mieux la liste de l’UDBN. Si les 
autres partis ont beaucoup à se repro-
cher sur cette ligne de crête, ce n’est 
pas le cas de celui l’ancienne secrétaire 
parlementaire de l’Assemblée Natio-

nale.
Pour les prochaines élections, l’UDBN 
mise d’abord sur la représentativité 
des femmes. Pour sa présidente Clau-
dine Afiavi Prudencio, garantir une re-
présentation équitable des femmes au 
niveau des collectivités locales est une 
nécessité, ajoutant que l’intégrité, le 
réalisme et la fibre sociale des femmes 
étaient des atouts dans la gestion locale. 
Ensuite, la jeunesse. L’art politique 
reste celui d’une bonne gestion des 
rythmes d’évolution. Et dans la ges-
tion des communes, le parti constate 
que l’histoire fourmille de rendez-vous 
ratés et de naufrages près du port. 
L’un des chemins de réforme est une 
confiance en la jeunesse. Brave et fière.

« Comme des tiges de légumes 
dans une salade, on aura du 
mal à distinguer les Fcbe dans 

cette élection pour laquelle,  les 
nouveaux propriétaires n’en font 
aucunement  un challenge ».

La validation du spécimen du bulletin unique, le 18 avril dernier, par les partis politiques en 
lice  a déclenché le compte à rebours des élections municipales et communales du 17 mai 2020.



  N° 00121 du Lundi 27 Avril 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’SANTE/education 4

DRAME À Lokossa 
Décès d’un bébé pour port de masque

C’est le jour du mar-
ché de Lokossa. Dame 
Françoise est une 
jeune mère. Comme 
des centaines de 
femmes de la localité, 
elle s’invite dans ce 
lieu public qui draine 
une marée de per-
sonnes et d’animaux.
Dame Françoise est 
une citoyenne bien 
informée qui respecte 
les mesures barrières 
afin de se protéger du 
coronavirus. Et pour 
preuve, elle se rend 
dans ce marché por-
tant comme recom-
mandé son masque. 
La jeune mère comme 
beaucoup de femmes 
a bravé la foule im-
mense du marché 

avec son enfant sur 
le dos. Aussi a-t-elle 
décidé de protéger la 
vie de son bébé de six 

mois.
Elle lui a donc porté un 
cache-nez, l’a attaché 
au dos et plus encore 
protégé du soleil en 
mettant sur elle une 
couverture comme on 
en fait souvent. Ce fut 
peut-être son appel 
au malheur. Confiante 
et animée d’un senti-
ment de précautions 
bien prises, elle entre-
prit ses opérations au 
grand Marché Nesto 
d’Almeida. Pour qui 
connait un marché 
qui s’anime, l’expé-
rience est toujours 
haletante. Il faut mar-

cher longtemps entre 
trente-six étalages, 
discuter les prix, es-
sayer plusieurs mar-
chands, s’arrêter un 
instant et bavarder, 

etc.
Dame Françoise et 
sa petite fille allaient 
quasiment passer 
par ce cérémoniel 
pour que la cuisine 
familiale se porte au 
mieux par ces heures 
dures. Mais hélas ! 
Le macabre s’invita 
dans l’histoire et en 
fit un triste fait divers. 
Dame Françoise sans 
arrière-pensées et 
sans y prendre garde 
a péché par son ex-
cès de zèle et de sur-
protection. Sa petite 

fille de six mois sup-
portant mal tout ce 
dispositif a livré une 
rude bataille pour 
capter l’oxygène vital 
pendant des minutes. 
Elle s’est bien débat-
tue mais ses larmes 
n’ont pu alarmer la 
mère de son inconfor-
table bataille. Quelle 
mère n’a pas simple-
ment calmé son en-
fant pleurant au dos 
en lui administrant 
quelques doux coups 
dans le bas des fesses 

?
N’en voulez pas à 
Dame Françoise car 
c’est ce qu’elle fit. Et 
quand la faible enfant 
se tut dans son dos 
la tête vers l’arrière, 

elle se dit que ces 
caprices s’étaient cal-
més. Il fallut que les 
marchandes inter-
pellent Dame Fran-
çoise. ‘’L’enfant dort 
! L’enfant dort !’’. Oui 
l’enfant a dormi, d’un 
repos éternel en lut-
tant pour un brin 
d’oxygène. Sa mère 
défit son pagne, re-
tourna son bébé vers 
elle pour s’apercevoir 
qu’elle ne dormait 
point. Elle était morte 
d’un manque d’oxy-
gène, étouffée par 
un cache-nez doublé 
d’une couverture de 
protection par crainte 
du coronavirus entre 

autres.
Ce fait divers nous 
interpelle tous et mé-

rite qu’on y réfléchisse 
sans jugement abusif. 
La jeune mère aurait 
mieux fait de ne pas 
porter un masque à 
son enfant ? Serait-ce 
la couverture placée 
sur le bébé qui causa 
ce malheur ? Toujours 
est-il que tout partit 
de deux bonnes in-
tentions dont la résul-
tante fut fatale pour 
la jeune âme. La peur 
et l’ignorance ne de-
vraient pas tuer plus 
vite que la maladie. 
Faisons bien attention 
et protégeons-nous 
de façon intelligente.

Source : Externe

Santé

Pourquoi ceux qui fument doivent arrêter par ces temps de corona virus ? 
Quelle hygiène 

de vie devrait-
on avoir par ces 

temps de corona virus ?
Les explications du Profes-
seur Gildas AGODOPKESSI 
: spécialiste des maladies 
respiratoires, tabaco-
logue, Professeur à l’Uni-
versité d’Abomey Calavi.  
L’infection à corona 
n’épargne personne, 
tout le monde peut être 
atteint et cette infection 
a des effets sur des su-
jets qui ont ce qu’on ap-
pelle les tares médicales. 
Au nom de ces tares mé-
dicales on peut trouver 
effectivement le taba-
gisme quelque soit sa 
forme. L’exposition aux 
fumées de tabac entraîne 
l’exposition à un certains 

nombre de substances 
dans l’organisme dont 
certains ont un effet irri-
tant et d’autres un effet 
cancérigène. Tous ces 
effets vont contribuer 
à éprouver le système 
immunitaire alors que 
l’infection à corona virus 
sur des sujets qui ont une 
immunité déjà éprou-
vée entraîne beaucoup 
plus de conséquences. Il 
est donc prévisible que 
les sujets qui fument, 
lorsqu’ils vont faire l’in-
fection à corona virus, 
cette infection va être 
sévère et le risque va être 
forcément plus grand.
En dehors de cela, 
concernant le traite-
ment, il faut préciser 
que la fumée entraîne 

des effets d’inflamma-
tion, cette inflammation 
n’arrange pas les traite-
ments qui sont proposés 
et qui vont  faire appel à 
des antis inflammatoires. 
Donc il y a l’inflamma-
tion due à l’exposition à 
la fumée de tabac qui va 
s’ajouter à l’inflamma-
tion de l’infection, ce qui 
va rendre la résolution 
beaucoup plus complexe. 
Quand on parle de ta-
bagisme, ça prend en 
compte toutes les formes 
de tabagisme à savoir 
fumer le tabac, chiquer , 
tabagisme passif ( aspirer 
la fumée en étant à côté 
d’un fumeur) jusqu’à la 
chicha. La chicha expose 
l’organisme à des effets 
semblables à ceux de la 

cigarette mais parfois des 
effets plus grave parce 
que la fumée de la chicha 
est ionisée dans la vapeur 
d’eau et le contact avec 
l’organisme est d’avan-
tage délétère. Il faut no-
ter que  le dispositif de la 
chicha est souvent passé 
d’une bouche à une autre 
avec les risques d’infec-
tions et particulièrement 
par ce temps de corona 
virus cela s’avère dange-
reux.  La chicha peut être 
une source de transmis-
sion de la maladie du co-
rona donc il faut conseiller 
aux personnes de notre 
entourage qui s’exposent 
à la fumée de s’abstenir. 
Ceux qui fument doivent 
s’abstenir de fumer pour  
maintenir leurs santés 

et éviter de créer une 
baisse de l’immunité, 
toute chose que l’infec-
tion à corona viendra 
aggraver. S’il arrivait que   
l’infection à corona les 
atteignait, que l’orga-
nisme puisse avoir les 
moyens de se défendre. 
Il faut opter pour d’autres 
activités plus saines 
comme  le sport et avoir 
une bonne hygiène de vie. 
1 Le sport régulier est un 
stimulant de l’immunité. 
2 Il faut manger des repas 
équilibrés en fruits et 
légumes ,ce qui permet 
de restaurer l’immunité. 
3 Il faut  avoir des 
distractions saines.
4 il faut éviter les si-
tuations de stress. Le 
stress ne fait pas du 

bien à l’organisme.
5 Il faut éviter de se 
surmener : travailler 
mais aussi se reposer 
et surtout bien dormir. 
 6 Il faut penser à 
des choses positives 
et se débarrasser 
de toute  négativité. 
Ce  sont autant de choses 
qui peuvent aider à 
renforcer  l’immunité.

Karimath Foumilayo 
Lawani : Présidente de 
l’ONG Eduquons Autre-
ment 
Page facebook : Pro-
gramme Eduquons Autre-
ment

La vie conjugale 
8 conseils pour les femmes en couple

1- LA PROPRETÉ : C’est 
important pour une 
femme de soigner son 

apparence en général et son 
hygiène en particulier, surtout 
dans le lit. Un corps toujours 
propre et une haleine toujours 
agréable valent mieux que tous 

les superflus extravagants.
2- LE RESPECT : La femme doit 
être « soumise « envers son 
homme, non pour se faire do-
miner, mais à travers son sens 
du respect, sa disponibilité, 
sa docilité et sans discrétion 
: Ne parlez jamais des détails 
de votre vie de couple avec 
d’autres { surtout pas les co-
pines ou voisines }; Ne boudez 

pas et ne critiquez pas tout le 
temps votre homme; Ne faites 
rien qui puisse l’affecter négati-
vement, le choquer, ou l’agacer 
pour ne pas compromettre la 

quiétude de votre relation.
3- LA COMMUNICATION : Il 
est nécessaire de maintenir un 
bon dialogue à tous les niveaux 
dans le couple et en la matière 
la complicité de la femme en-
vers son homme est très impor-
tante : la femme doit jouer la 
modératrice dans les échanges 
et emmener l’homme à mieux 
communiquer avec elle surtout 

dans le calme.
4- L’ATTENTION : L’une des 
forces de la femme, c’est de 

pouvoir toujours se montrer at-
tentive et attentionnée envers 
son homme, dans les petites 
choses surtout : parfois un petit 
sourire, un clin d’œil, des petits 
câlins, ou des paroles apaisées 
peuvent mettre l’homme à son 

aise envers vous.
5- L’INTIMITÉ : Il est mieux 
d’avoir une chambre à coucher 
séparée pour les enfants et les 
parents. Les enfants doivent 
apprendre à frapper à la porte 
avant de rentrer. La chambre 
conjugale ne doit pas être un 
tribunal pour soulever et régler 
toujours les problèmes mais 
plutôt un temple paisible et un 
refuge pour partager des mo-

ments de complicité et de bon-
heur à deux. Le lit n’est pas fait 
seulement pour dormir : c’est 
le cadre idéal pour partager, se 
côtoyer, vivre à fond l’intimité 

et s’endormir ensemble.
6- LA SEXUALITÉ : La femme 
doit voir la vie sexuelle comme 
un feu dans le foyer… Il ne faut 
jamais laisser le feu s’éteindre. 
Alimentez, entretenez, garnis-
sez, et pimentez la vie sexuelle 
de votre couple, gage de la sta-
bilité et de l’harmonie conju-
gale : Ne laissez pas l’homme 
décider de tout, prenez aussi 
des initiatives, changez de posi-
tion, changez de cadre, portez 
de jolis dessous, prenez un 

bain ensemble avec votre mec, 
mettez des bougies ou des veil-
leuses d’ambiance, soyez créa-
tives... et surtout, pratiquez 
votre relation sexuelle réguliè-

rement et activement.
7- LA PATIENCE : La femme 
a beau tout donner, il y aura 
toujours des difficultés à sur-
monter dans le couple. C’est 
pourquoi elle doit faire preuve 
de patience et de tolérance en-
vers son homme afin de l’aider 
à s’améliorer. Nul n’est parfait 
mais grâce à sa maitrise et sa 
patience, la femme peut trou-
ver la clé pour tirer son couple 
d’affaires en toutes situations.

8- LE REPAS CONJUGAL : La 

femme doit se mettre dans la 
peau de son homme tout en 
ayant connaissance de ces mets 
préférés. Ainsi il est du devoir 
de la femme de préparer à 
manger à son mari. De savoir 
alternée et assurer les plats 
préférés de son homme. Ce 
champ d’application qu’est la 
cuisine ne relève pas des préro-
gatives de la domestique. C’est 
à la femme de préparer à man-
ger et servir son mari une fois 
à la table et non la domestique 
car cela participe de l’harmonie 

du couple.
Soyez la femme dont votre 
homme a toujours rêvé d’avoir.
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabili-
té, en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être as-
sumée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont établies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre les 
réserves nécessaires dans les formes professionnelles 
requises.
Le traitement des informations susceptibles de 
mettre en péril la société, requiert du journaliste, 
une grande rigueur professionnelle et, au besoin, une 
certaine circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 
ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 

directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, 
des images et de son commentaire, et ceci en accord 
avec ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon 
explicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui 
a été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est 
incompatible avec l’exercice cumulé de la profession 
de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le 
journaliste doit tenir compte des limites de ses apti-
tudes et ses connaissances. Le journaliste n’aborde 
ses sujets qu’après avoir fait un minimum d’effort de 
recherche ou d’enquête. Le journaliste doit constam-
ment améliorer ses talents et ses pratiques profes-
sionnelles en se cultivant et en participant aux ac-
tivités de formation permanente organisées par les 
diverses associations professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profession, 
revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a ac-
cès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature à 
affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au moins 
consultée, avant décision définitive, sur toute me-
sure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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Les Jeunes Parlementaires en activité à Lalo, Toviklin et de Klouékanmè 

La Citoyenneté au service de la sante sexuelle et reproductive 

En vue de présenter les motiva-
tions de la sensibilisation qu’il 
a initiée à l’endroit de certaines 

couches de la commune de Toviklin 
avec le soutien de l’Association Béni-
noise Pour la Promotion de la Famille 
(ABPF), la délégation du Parlement des 
Jeunes du Bénin composée de Duco-
nois ADJAKOSSA, Deuxième Vice-Pré-
sident et des Jeunes Parlementaires 
Alain HOUEDOKOU, Hermann LANGBE-
NON et Sylvestre TCHOMAKOU a, dans 
la matinée du vendredi 17 avril 2020, 
été reçue en audience par le Premier 
Adjoint au Maire de la commune de To-
viklin. Tenue au bureau de la deuxième 
autorité communale, cette audience a 
connu la présence non seulement du 
deuxième citoyen de ladite commune 
mais aussi celle du Secrétaire Géné-
ral Adjoint de l’hôtel de ville. Après 
les civilités d’usage, portant la voix de 
la délégation du PJB, le jeune parle-
mentaire Duconois ADJAKOSSA, tout 
en remerciant l’équipe communale 
pour sa disponibilité, n’a pas manqué 
de mots saluer son engagement aux 
côtés de l’administration préfectorale 
dans la lutte contre tout acte allant à 
l’encontre de la SSRAJ.
C’est alors qu’il va montrer qu’au-de-
là de tous les efforts déjà faits, il est 
important d’inciter les populations 
à la veille citoyenne sur la question. 
Ce, dans l’objectif de décourager tout 
citoyen indélicat qui se retrouverait 
en contradiction avec les textes. << 
L’exercice pour lequel nous sommes ici, 
est donc d’échanger avec les citoyens 

de votre ville afin de les amener à re-
pousser les limites de la tradition, de 
la peur, et du regard de la société pour 
leur épanouissement. Bien que les lois 
existent, il faut que les concerné(e)s 
eux-mêmes puissent aider à les appli-
quer. C’est notre manière de travailler 
à une jeunesse épanouie. >>, exprime-
t-il
Intervenant pour sa part, le Premier 
Adjoint au Maire connaissant les réali-
tés de son milieu, a marqué toute son 
admiration quant à cette initiative de 
«jeunes pour jeunes». A ce propos, « 
vous avez le soutien de notre mairie. 
Nous restons disposés à vous accom-
pagner pour le bon déroulement de 
votre activité. C’est heureux de consta-
ter que vous vous intéressez à vos pairs 
qui se trouvent ici à Toviklin. » avance-
t-il. 

La situation sur le terrain
En réalité, la question des Droits en 
Santé Sexuelle et Reproductive ainsi 
que celle des violences basées sur le 
genre sont de nos jours des probléma-
tiques qui retiennent de plus en plus 
l’attention. Les organisations de jeu-
nesse, les autorités nationales à divers 
niveaux et les institutions internatio-
nales qui œuvrent pour le bien-être 
de l’enfant et de la lutte des droits de 
l’homme ont été davantage interpellés 
au lendemain du Sommet de la Confé-
rence Internationale pour la Popula-
tion et le Développement (CIPD25). 
Mais, force est de constater que les 
acteurs en charge de la sensibilisation, 

de la promotion de la bonne santé 
sexuelle et reproductive des jeunes ne 
disposent pas d’un environnement fa-
vorable pouvant inciter les jeunes à la 
dénonciation des actes de violation de 
leurs droits dont ils sont victimes. C’est 
donc dans cette optique que l’Associa-
tion Béninoise pour la Promotion de 
la Famille et le Parlement des Jeunes 
du Bénin sont entrés en partenariat 
en 2019 afin de mener des plaidoyers 
au niveau national et surtout commu-
nal pour la promotion des droits de la 
santé sexuelle et reproductive. Dans le 
département du Couffo, le Préfet du 
département du Couffo s’est engagé 
à travers la prise de l’arrêté n°6/024/
PDC/SG/SAG/SA/003SGG19 du 29 avril 
2019 portant création, attributions, 
composition et fonctionnement du 
comité départemental de coordination 
des interventions en santé sexuelle de 
reproduction des adolescents et jeunes 
dans le Couffo. L’idéal serait donc de 
faire connaître aux jeunes du départe-
ment du Couffo, en se basant sur l’arrê-
té pris par l’autorité préfectorale et les 
lois existantes, leurs droits en matière 
de SSRAJ et de les inciter à dénoncer au 
comité mis en place, les faits dont ces 
jeunes ou leurs proches sont victimes 
en la matière. La présente activité, qui 
en réalité constitue une suite logique 
du partenariat ABPF-PJB, vise, d’une 
part, à permettre aux Jeunes Parle-
mentaires de sensibiliser les jeunes du 
département du Couffo sur les textes et 
lois en vigueur en matière de SSRAJ en 
République du Bénin, et d’autre part, à 
les inciter à la dénonciation de la viola-
tion de leurs droits dont eux-mêmes ou 
leurs proches sont victimes.

KLOUEKANME
A Klouékanmè, les cibles de la sensibi-
lisation étaient les leaders d’opinion, 
les apprentis et les élèves. L’activité a 
permis de regrouper deux cent trois 
(203) personnes de catégories diverses 
et provenant des arrondissements de 
Klouékanmè centre, de Djikpé et de 
Ayahohoué. A toutes ces personnes 
mobilisées dans les arrondissements, 
il leur a été distribué des tee-shirts 

confectionnés dans le cadre de l’activi-
té. En effet, les Jeunes Parlementaires 
composant l’équipe de Klouékanmè, 
sous la houlette de leur Président, ont 
tôt dans la matinée du 17 avril fait une 
concertation en vue du bon déroule-
ment de la mission. C’est ensuite qu’ils 
ont débuté leurs activités par une au-
dience avec le maire de la commune 
de Klouékanmè, Gabriel H. Togbevi, ce 
même jour dans l’enceinte de la mairie 
de Klouékanmè. Ce dernier après avoir 
prodigué des conseils aux Jeunes Parle-
mentaires sur la conduite à tenir et sur 
l’objectif sur lequel ceux-ci devraient 
se concentrer en vue de permettre 
à la jeunesse de ladite commune de 
prendre conscience de leur avenir, a 
accordé une autorisation aux Jeunes 
Parlementaires en vue de pouvoir ef-
fectuer leurs activités dans les commo-
dités requises. Ainsi, le deuxième jour 
de l’activité (18 avril 2020), soixante-
huit personnes, soit 28 élèves, 25 ap-
prentis et 15 leaders d’opinion ont été 
réunies dans l’arrondissement d’Aya-
hohoué, plus précisément dans le Col-
lège d’Enseignement Général d’ Aya-
hohoué en vue de les sensibiliser sur la 
nécessité de préservation de leur santé 
sexuelle et les voies et moyens de pré-
vention contre les maladies sexuelle-
ment transmissibles.
Ensuite, ce fut au tour de l’arrondisse-
ment de Tchikpé le troisième jour d’ac-
cueillir soixante-cinq autres personnes 
des trois catégories susmentionnées, 
au niveau de la salle polyvalente du 
siège de l’arrondissement. Les jeunes 
parlementaires se sont évertués à re-
prendre le même exercice que celui 
effectué avec les premières cibles.
Enfin, la troisième vague de soixante-
dix personnes a été reçue au centre 
des jeunes sis à l’arrondissement de 
Klouékanmè centre. Il faut remarquer 
que les échanges à tous les niveaux 
étaient riches et variés, chaque localité 
ayant ses spécificités, son histoire et 
ses coutumes. Toutefois, les différentes 
sensibilisations ont permis d’informer 
les différentes couches invitées, et de 
leur permettre d’être des relais au sein 
de leurs familles respectives, de leurs 

Du 17 au 21 Avril 2020 l’activité «la Citoyenneté au service de la sante sexuelle et reproductive s’est finalement déroulée dans les com-
munes de Lalo, Toviklin et de Klouékanmè. En effet, prévue pour mars dernier, elle a été repoussée à cause de la pandémie du corona-
virus. L’activité a pour cible les jeunes apprentis, les jeunes des milieux professionnels, les élèves et les leaders d’opinion desdits com-
munes. L’objectif principal est de sensibiliser les divers acteurs de la Santé Sexuelle et de la Reproduction des Adolescents et Jeunes (SSRAJ) 
sur les lois existantes en la matière, pour l’encrage de la culture de la dénonciation dans les communes de Toviklin, Lalo et Klouékanmè.
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communautés et dans leurs 
secteurs d’activité. 

LALO

Le vendredi 16 avril 2020, 
une délégation du Parlement 
des Jeunes du Bénin conduite 
par Basile BAH AGOSSOU , 
Deuxième Questeur et consti-
tuée de 1er Jumeau Anicet 
David GNAHOUI, Rapporteur 
de la Commission Education, 
culture, Affaires Sociales et 
des TICs, Latifath SEIDOU, 
Ruddy WHANDENON ,  tous 
Jeunes Parlementaires du Bé-
nin, a été reçue en audience 
par  Premier Adjoint au  Maire 
de la Commune de LALO Mon-
sieur  Oké Louis NOULEHOUN-
SI. L’objectif de cette rencontre 
est de présenter d’une part le 
Parlement des Jeunes et d’ex-
poser pourquoi le partenariat 
ABPF-PJB opte pour le choix de 
sa commune face à la question 
de la citoyenneté au service de 
la santé sexuelle et reproduc-
tive conduit par ladite institu-
tion à l’autorité communale 
d’autre part en invitant cette 
dernière et son conseil  pour 
l’encrage de la culture de la dé-
nonciation dans la commune  
pour l’amélioration de la santé 
sexuelle et reproductive des 
jeunes  dans sa localité.
Montrant les défis à relever 
dans cette commune au vue 
des récentes statistiques qui 
la décrivent comme une des 
« zones rouges » en raison 
des cas de grosses en milieu 
scolaire, le faible taux de dé-
nonciation des cas de VBG 
et la récurrence d’infections 
sexuellement transmises(IST), 
« la situation est critique et 
ça va de notre intérêt à tous 
d’apporter des solutions 
bien réfléchies et adaptées. 
C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle, le Parlement des 
Jeunes du Bénin (PJB) portant 
la voix des jeunes auprès des 
institutions de la république, a 
décidé de ne point rester indif-

férent. Les jeunes sont l’avenir 
». « La mission pour laquelle 
nous sommes à Lalo, explique-
t-il, se veut d’amener chaque 
jeune à dénoncer librement 
les abus, les harcèlements sans 
crainte conformément à la 
législation de la république, à 
repousser les limites de la tra-
dition, de la peur et du regard 
de la société afin de garantir 
à la jeune génération une vie 
sexuelle épanouie. ». Interve-
nant pour sa part, le PAM Oké 
Louis NOULEHOUNSI, connais-
sant les réalités de son milieu, 
a marqué toute son admira-
tion quant à cette initiative et 
a promis accompagner la  pré-
fecture à travers l’application 
effective de l’arrêté préfec-
toral n°6/024/PDC/SG/SAG/
SA/003SGG19 du 29 avril 2019 
portant création, attributions, 
composition et fonctionne-
ment du comité départemen-
tal de coordination des inter-
ventions en santé sexuelle de 
reproduction des adolescents 
et jeunes dans le Couffo. A ce 
propos, « vous avez le soutien 
de mon équipe » avance-t-il. 
Au terme des échanges qui 
ont duré environ 50 minutes, 
la rencontre s’est achevée par 
une photo de famille. 

L’atelier d’échanges et de sen-
sibilisations conjointe sur le 
COVID -19 et la Santé Sexuelle 
et Reproductive a eu lieu dans 
la commune de LALO et pré-
cisément dans les arrondisse-
ments de Lalo Centre, Lokogba 
et  Zalli respectivement les 
18, 19 et 20 avril. L’objectif 
est d’amener les jeunes sco-
larisé (élèves) d’une part à 
avoir des informations sur leur 
santé sexuelle et d’autre part 
sensibiliser ses derniers sur le 
COVID-19 et leur offrir des kits 
de protections afin de lutter 
contre ce virus. Les échanges 
ont  démarrés avec les avant-
propos de l’équipe qui  ont 
consistés à se présenter et 
à remercier  tous ses élèves 
qui ont faits le déplacement ; 

joint à eux le CA de la localité 
Lokogba a exprimé sa satisfé-
cit de voir les jeunes engagés 
dans une lutte contre les maux 
dont les premières victimes 
sont les jeunes. La  séance s’est 
enchainée  par  la distribution 
des masques et des échanges 
autour des thématiques sur la 
santé sexuelle, la reproduction  
et le virus actuel. Il ressort des 
différentes  séances que pour 
lutter contre le virus actuel le 
lavage des mains à l’eau et au 
savon, l’utilisation de masque 
et de gel hydro-acholique sont 
les meilleurs moyens. De plus 
la pérennisation des activités 
entrant dans le cadre de la 
promotion des droits en santé 
sexuelle et de reproduction  
sans oublié le mariage précoce 
et la dénonciation des cas et 
l’existence d’une loi sont entre 
autre le résumé des échanges. 

L’atelier d’échanges et de sen-
sibilisations  avec  les leaders 
s’est déroulé dans les arron-
dissements  Lalo Centre, Lo-
kogba et  Zalli respectivement 
les 18, 19 et 20 avril.L’objectif 
est de tenir des échanges sur 
la santé sexuelle et de repro-
duction et  d’aider ces derniers 
avec des méthodes pratiques 
qui entrent dans la préven-
tion du COVID-19. Au total, 
45 participants ont pris part 
à la séance d’activités soit 15 
arrondissement dont «4»  pa-
rents d’élèves, « 3 » autres en 
tant que pairs éducateurs et 
8 leaders religieux. La séance 
s’est enchainée par des expli-
cations et des échanges, sur 
l’importance de parler de 
sexualité avec les enfants et 
de leurs apprendre les consé-
quences et avantages ; aussi 
les différentes lois et sanctions 
qui existent ont fait objet de 
long débats sans oublier de 

souligner l’importance de la 
dénonciation des abus. Pour 
finir il a été questions des 
règles d’hygiènes à adopter 
pour être à l’abri du COVID-19 
et c’est dans cette optique que 
qu’il y a eu distribution des 
masques à chaque participant 
et respect de la distanciation 
sociale au début de chaque 
séance. L’atelier d’orienta-
tions des jeunes déscolarisés 
venant des divers centre d’ap-
prentissage s’est tenue dans la 
commune de LALO et précisé-
ment des arrondissements de 
Lalo Centre, Lokogba et Zalli 
respectivement les 18, 19 et 
20 avril 2020. L’objectif est de 
faire connaitre à 15  jeunes 
apprentis par arrondissement 
soit 45 au total des centres 
d’apprentissage sur leurs 
droits et devoirs en lien avec la 
santé sexuelle et de reproduc-
tion et actions à mener par eux 
pour contribuer  à un chan-
gement de situation. Venant 
des ateliers de Lokogba, Lalo 
Centre et Zalli ses jeunes ont 
répondu présent à notre invi-
tation. S’étant rendu compte 
de la faible connaissance de 
ses jeunes déscolarisés de 
presque tout ce qui a trait à 
la sexualité, aux mariages pré-
coces et la reproduction les 

membres du parlement des 
jeunes et l’interprète ont four-
ni tous les efforts possibles  
pour que ceux-ci comprennent 
mieux tous ce qui est relative 
à la santé sexuelle. Des heures 
d’échanges durant, les orga-
nisateurs  ont pu convaincre 
ses derniers pour les actions 
qui doivent être les leurs en 
matière de dénonciation. 
Pour finir des échanges sur les 
règles d’hygiènes pour lutter 
contre le CORONA VIRUS ont 
été abordés comme ce fut le 
cas avec les autres cibles.

		
L’activité qui s’est dérou-
lée dans les communes de 
Toviklin, Lalo et Klouékanmè 
a concerné trois arrondisse-
ments ciblés par commune, 
soit un total de neuf (09) 
arrondissements. Les Jeunes 
Parlementaires ont rencontré 
trois différentes cibles lors des 
sensibilisations : les leaders 
d’opinion, les élèves et les 
jeunes apprentis. Un nombre 
total de 80 jeunes a été ren-
contré dans chaque arrondis-
sement, soit un total de 720 
jeunes sur toute l’activité. 
	

4 ans de gouvernance / Secteur Tourisme, Culture et Arts 
Nous voulons structurer une économie touristique



  N° 00121 du Lundi 27 Avril 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’Message8



  N° 00121 du Lundi 27 Avril 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’sport 9
Lutte contre le Coronavirus 

Un don de près de  millions du jour Steve Mounié

L’attaquant béninois, 
Steve Mounié confirme 
à nouveau qu’il est un 

humaniste. Il n’a pas ou-
blié d’où il vient. En cette 
période de crise sanitaire 

mondiale, il apporte son 
soutien aux populations de 
Parakou, Sinendé et Kouan-
dé à  travers sa fondation 
dénommée»Steve Mounié «
Dons composés 

de 6000 masques 
25000 gants et 150 L de gel
Montant total des dons 4 
millions 630mile Francs CFA. 
Hugues Zinsou Zounon
Média officier.

Conférence extraordinaire de la CEDEAO 
Umaro Sissoco  EMBALO reconnu président de la Guinée Bissau

Ouverture ce 
jeudi matin 
des travaux de 

la conférence extraor-
dinaire de la CEDEAO 
sous la présidence de 
SEM Issoufou Mahama-
dou par visioconférence, 
une première dans l’his-
toire de l’ organisation 
à cause du COVID 19. 

Les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont pour 
ambition de mutuali-
ser leurs moyens afin de 
venir à bout de la pan-
démie dans l’espace de 
la CEDEAO. Ce som-
met extraordinaire a vu 
la participation, pour 
la toute première fois, 
du nouveau président 
de la Guinée-Bissau 
Umaro Sissoko Embalô.
Face à la persistance du 
blocage en Guinée Bissau 
et après analyse appro-
fondie de la situation po-
litique du pays, les Chefs 
d’Etats et de Gouverne-
ment de la CEDEAO ont 
décidé de reconnaître 

la victoire de Monsieur 
Umaro Sissoco  EMBA-
LO au deuxième tour des 
élections présidentielles 
du 29 décembre 2019 
de la Guinée-Bissau. Ils 
ont également demandé 
au Président Umaro Sis-
soco EMBALO de pro-
céder à la nomination 
d’un Premier Ministre 
et d’un nouveau Gou-
vernement au plus tard 
le 22 mai 2020, confor-
mément aux disposi-
tions de la Constitution 
notamment celles rela-
tives aux résultats issus 
des élections législatives. 
Voir le communiqué 
entier en pièce jointe...

Dossier CADHP
Retrait du Bénin 

d’un protocole 

DOSSIER CADHP 

ET SUSPENSION DES ÉLEC-
TIONS COMMUNALES

Le JT de 20h de la télévision natio-
nale a reçu le Ministre de la Commu-
nication, Alain Sourou OROUNLA

Extraits

Journaliste : Monsieur le ministre, 
est ce que le gouvernement a reçu 
notification formelle de la décision ?

A.OROUNLA: Le Gouvernement de 
la République du Bénin prend acte de 
cette décision qui ne remet pas en cause 
la poursuite du processus électoral... 
Nous voudrons rassurer nos compa-
triotes et les assurer de ce que les élec-
tions communales se tiendront sauf cas 
de force majeure le 17 Mai prochain. 
Et cette décision de la CADHP n’est 
pas cas de force majeure parce que 
nous devons répondre à nos impératifs 
constitutionnels qui voudraient que les 
élections soient organisées à bonne date. 

Et je voudrais faire comprendre à nos 
concitoyens que la protection ou la sau-
vegarde des droits d’un ressortissant 
béninois n’est pas supérieure et ne peut 
l’emporter sur celle des béninois et sur 
le fonctionnement normal de nos institu-
tions. Donc nous irons bien au vote le 17 
Mai d’autant plus que le gouvernement 
par les différentes mesures prises, assure 
la protection de ceux qui vont se déplacer, 
et nous les invitons à se déplacer massi-
vement et d’observer les gestes barrières 
qui ont fait leur preuve jusqu’à présent.

Journaliste : Est ce que vous pensez pas 
que le Bénin pourrait encourir des sanc-
tions, tout au moins la dégradation de son 
image au plan international par exemple 
si le processus électoral se poursuivait ?

A.OROUNLA: Au contraire c’est le 
Bénin qui perdrait à ne pas organiser les 
élections, puisque le fonctionnement des 
relations internationales et l’observation 
des institutions se dégradent lorsque les 
élections ne sont pas organisées à bonne 
date. On ne peut pas nous reprocher de 
vouloir respecter nos institutions. Et 
ces élections tenues à bonne date sont 
un critère de démocratie puisque on 
ne pouvait redouter une décision dont 
l’application relèverait du miracle. 

Journaliste : On retient que 
cette décision n’aura pas d’inci-

dence sur le processus électoral...

A.OROUNLA: Elle ne peut avoir d’inci-
dence sur le processus électoral puisque 
il est manifeste que la juridiction en 
question est sortie de son champ d’appli-
cations. Sous prétexte de sauvegarder 
les intérêts d’un requérant, on voudrait 
mettre en péril les intérêts de toute une 
nation et les devoirs d’un gouverne-
ment qui a la responsabilité d’organiser 
ses élections à bonne date. Et d’ailleurs 
je voudrais profiter de votre invitation 
pour confirmer à l’ensemble de nos 
compatriotes que le gouvernement du 
Bénin a décidé de faire sa déclaration 
de retrait du protocole qui permet à un 
citoyen de saisir directement la CADHP. 
Cela voudrait dire que après avoir été 
pionnier et de faire partie des rares pays 
africains ( nous ne sommes que huit ) à 
avoir souscrire à ces déclarations, nous 
estimons en raison des dérapages obser-
vés, puisque la CADHP a démontré et 
continue de démontrer qu’elle s’éloigne 
de son champ de compétence, de lais-
ser jouer les mécanismes principaux 
des droits de l’homme pour lesquels le 
gouvernement milite à savoir les dénon-
ciations éventuelles à la commission des 
droits de l’homme qui est le bras armé, 
l’instrument le plus approprié pour sai-
sir la cour lorsqu’elle constate qu’il y’a 
des allégations de violation des droits 
de l’homme. Donc nous retournons à un 
mécanisme normal. Nous sommes tou-
jours membre de la communauté, nous 
sommes membres et partie à la charte 
africaine des droits de l’homme. Nous 
restons sous la juridiction de la Cour 
Africaine des Droits de l’Homme mais 
nous refusons de subir des égarements 
au mépris de notre législation interne 
et même de la législation communau-
taire puisque la juridiction en question 
se permet de parasiter des champs de 
compétence d’autres juridictions inter-
nationales, de rendre des décisions 
entre particuliers alors que le protocole 
n’autorise que des décisions rendues 
contre l’État béninois. Donc c’est la 
preuve que la CADHP est en train de 
sortir de son champ de compétence et 
cela est difficilement admissible pour 
un État de droit comme le nôtre qui doit 
converser son système juridictionnel, 
qui doit respecter ses différents engage-
ments notamment les engagements pris 
dans le cadre de l’OHADA avec comme 
juridiction faîtière la Cour Commune de 
Justice et d’arbitrage de l’OHADA...>>

Transcription: Roméo AKLOZO

Covid 19
250millions de Fcfa à chacune  des fédérations affiliées à la FIFA

La Fédération Interna-
tionale de Football 
Association va déblo-

quer 500.000 $ US (envi-
ron 250millions de Fcfa) à 
chacune  des fédérations 
affiliées à la FIFA pour 
soutenir le football mon-
dial à travers cette crise 
mondiale dûe au Covid19 
y compris la Fédération 

Béninoise de Football #FBF 
@febefootofficiel. Selon le 
Président de la FIFA Gianni 
Infantino : 
«La pandémie a provoqué 
des défis sans précédent 
pour l’ensemble de la com-
munauté du football et, en 
tant qu’organe directeur 
mondial, il est du devoir de 
la FIFA d’être là et de soute-

nir ceux qui font face à des 
besoins aigus», a déclaré 
le président de la FIFA, 
Gianni Infantino. «Cela 
commence par l’octroi 
d’une aide financière im-
médiate à nos associations 
membres, dont beaucoup 
connaissent de graves diffi-
cultés financières». 
Source : www.fifa.com
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Médias
Ci-dessous  la décision réglementant la campagne médiatique des élections.
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Message SBEE COVID-19Politique
A l’UDBN, un nouveau vent s’est levé

Ils ne seront plus 02 cette fois-ci sur la 
planche de départ. Mais plutôt 05 partis 
politiques qui participeront aux prochaines 

élections  municipales du 17 mai 2020. Très 
attendus, ces scrutins sont censés mettre à 
jour le processus démocratique entaché, selon 
certains, par l’exclusion des partis politiques 
de l’opposition. Et pour y arriver, la route 
ne fut pas du tout aisée pour les nouveaux. 
Car, en plus de déterminer l’ancrage local du 
parti, l’enjeu politique est de démontrer son 

influence au plan national.
Rares sont les partis à passer les mailles du 
Ministère de l’intérieur et de la Commission 
Electorale Nationale Autonome (CENA). En 
réussissant cet exploit, l’Union Démocratique 
pour un Bénin Nouveau (UDBN) marque une 
nouvelle étape dans la particularité du par-
cours et l’éclat de son l’idéologie politique. 
Désormais, l’objectif du parti est clair : rat-

traper son absence aux dernières législatives. 
Et cela passe par la reconquête du pouvoir 
local. Suite à la refonte, en septembre 2018, 
du code électoral et de la charte des partis 
politiques, l’étonnement fut grand de consta-
ter que l’UDBN n’a pu décrocher le sésame 
de la CENA après avoir pourtant franchi le cap 

controversé du certificat de conformité.
Alors beaucoup y ont vu le chassé-croisé des 
représailles de la décision entre temps du 
parti de ne pas se dissoudre dans les blocs à 
l’époque. D’aucuns ont prédit sa mort cer-
taine. D’autres ont d’ailleurs salué le courage 
et la ténacité de la Présidente Claudine Afiavi 
Prudencio. Et c’est le plus exact. Car la vertu 
singulière de ce parti ne fut pas d’accepter cet 
échec mais de le contrarier. Cette traversée 
du désert, lui semble un tremplin. Comparé 
à d’autres, l’UDBN a fait montre d’une forte 
résilience. Très tôt, le parti s’était lancé dans 

Alors qu’une partie de l’opinion 
lie le retrait de la possibilité 
offerte par le Bénin à tous ses 

citoyens de saisir directement la Cour 
africaine des droits de l’homme et des 
peuples (CADHP) au dossier concer-
nant Sébastien Ajavon, le professeur 
Victor Topanou, Maître de conférences 
des Sciences politiques à l’Univer-
sité d’Abomey-Calavi a expliqué ce 
dimanche qu’il s’agit plutôt d’un autre 
dossier qui oppose deux opérateurs éco-
nomiques béninois qui relève de la com-
pétence de la Cour Commune de Justice 

et d’Arbitrage (CCJA) de l’OHADA.

« Le Bénin n’a pas retiré sa déclaration 
à la suite de la décision concernant Aja-
von. La décision de la Cour ( dans le 
dossier Ajavon) date du 17 avril 2020. 
Or, la déclaration du retrait du gouver-
nement béninois date du 16 mars 2020. 
Soit un mois auparavant. Donc deux 
choses complètement différentes. C’est 
peut-être fait à dessein pour perturber 
les gens », a déclaré l’universitaire, “ 
l’invité du dimanche ” sur la télévision 

nationale, ce 26 avril.

Quel est le contenu du dossier qui a fâ-
ché le Bénin ? À cette question, le Maître 
de conférences des Sciences politiques à 
l’Université d’Abomey-Calavi répond : 
« C’est un dossier qui oppose deux opé-
rateurs économiques, M. Gabriel Kodé 
qui a une société d’hôtellerie, d’une part 
et d’autre part la Société générale près le 
Bénin qui est une banque française ». Se-
lon son explication, Kodé aurait fait un 
prêt à hauteur de plusieurs millions au-
près de la banque. Malheureusement, il 
n’a pas pu rembourser lesdites sommes. 
La Société générale, pour entrer en pos-
session de son argent, a déclenché une 
procédure devant le tribunal de com-
merce de Cotonou, a gagné et a saisi les 

biens de Kodé. 

Non satisfait du verdict de Cotonou, 
l’opérateur Kodé saisit à la fois la Cour 
Commune de Justice et d’Arbitrage 
(CCJA) et la Cour africaine des droits 
de l’homme et des peuples. Dans la 
foulée, la Cour africaine se prononce. 
Elle considère que le fait d’autoriser la 
banque à saisir les titres fonciers de son 
ancien client est une violation du droit 
de la propriété et demande “ au Bénin 
de ne pas autoriser la juste et la police 
à respecter la décision des tribunaux 
de Cotonou ”. Or, « En règle générale, 
lorsque vous avez ces genres de litiges 
entre deux opérateurs, la cour compé-
tente en dernier ressort est la Cour de 
justice de l’OHADA qui est à Abidjan, la 
CCJA parce que le monde des affaires en 

Afrique est gérée par l’OHADA », sou-
ligne Topanou.

« C’est pourquoi, commente l’univer-
sitaire, le gouvernement béninois a 
considéré que la Cour africaine va trop 
loin, qu’elle ne peut pas s’immiscer de 
cette manière-là dans un litige qui par 
définition relève de l’OHADA ». Et de 
conclure : « Ça devient un risque majeur 
pour les affaires au Bénin. Ça crée une 
insécurité et aucun pays ne peut laisser 

faire ».
Par ailleurs se prononçant sur le dossier 
Sébastien Ajavon, dans lequel la Cour 
a demandé de suspendre les élections 
communales et législatives du 17 mai 

prochain au Bénin, Victor Topanou dit 
être surpris par cette décision. « Ce qui 
m’a surpris, c’est que pour la première 
fois, une organisation qui confère à la 
notion de dommages irréparables, dit 
qu’on ne peut pas aller à une élection. 
Que dira-t-elle lorsque la vie de l’indi-

vidu sera en cause. »
Il estime qu’une élection, c’est tous les 
5 ans par conséquence, il n’y a pas de 
“dommages irréparables”. « Donc déci-
der ainsi, cela ne peut que laisser place 

à la critique ».

Venance TONONGBE

Bénin - Cour africaine
«La Cour ne peut pas s’immiscer dans un dossier qui relève de 

l’OHADA », affirme Víctor Topanou

une vaste réorganisation de ses structures. Du 
Nord au Sud et de l’Est à l’Ouest. Le nouveau 
système adopté exigait une renaissance des 
partis politiques à travers un bon maillage et 

un lifting de l’idéologie.

‹‹ Nous irons loin ! ››
Pari réussi pour l’UDBN car, c’est sans 
oublier que la tenue du 4e congrès constitu-
tif en octobre 2018 a conforté son ambition. 
«L’UDBN est de retour et désormais prêt pour 
la reconquête du pouvoir à commencer par ce-
lui local. Nous (...) aussi iront loin», se réjoui 
un responsable au lendemain de la réception 
définitive du dossier du parti par la CENA. Il a 
ainsi montré son ancrage au niveau social, ce 
qui explique qu’il ait survécu aux difficultés 
inhérentes à cette absence au scrutin législa-
tif. Dans cette lancée, le parti a été très active 
sur les fronts en misant sur le leadership de sa 

Présidente.
Le Chef de l’Etat, Patrice Talon a d’ailleurs 
reçu le Bureau exécutif du parti dans le cadre 
des contacts récents qu’il a eus avec la classe 
politique. Plus que jamais remonté à bloc, 
l’UDBN est le seul parti dirigé à l’heure 
actuelle par une femme. Plusieurs ralliement 
et reconquêtes ont été obtenus. Et les dissen-
sions internes inhérentes à toute formation 
politiques sont gérées au mieux. Et c’est ce qui 
justifie la nouvelle allure, la nouvelle méthode, 
les nouvelles idées et un nouveau programme. 
Changement d’acteurs, de décor et peut-être 
de pièce ! Un nouveau vent se lève à l’UDBN. 
Vent d’autan, vent d’antan ? Le 17 mai est si 

proche...



Société

Récemment, les ac-
cusations contre la 
Chine se sont prin-

cipalement concentrées 
sur un certain nombre de 
théories : « le péché origi-
nel chinois », « la lenteur 
de la réaction chinoise », 
« la mauvaise qualité des 
produits chinois », « la 
minimisation du bilan des 
victimes du virus en Chine 
», avec de surcroît l’idée 
que la Chine, se servant de 
son aide extérieure comme 
outil de promotion de sa « 
diplomatie d’influence » et 
de sa « diplomatie de  pro-
pagande » pour combler le 
vide laissé par l’affaiblisse-
ment américain, nourrirait 
des visées géopolitiques.

La thèse du « péché origi-
nel de la Chine » ne mérite 
même pas qu’on la réfute. 
Des études menées par 
l’Organisation mondiale de 
la Santé et des scientifiques 
américains, européens et 
chinois ont montré que, si 
l’épidémie est bien partie 
de Wuhan, cela ne signi-
fie pas pour autant que le 
virus vient forcément de 
Chine. Certains scienti-
fiques américains pensent 
qu’il a sans doute circulé 
pendant des années, voire 
des décennies, au sein de 
l’espèce humaine. Même si 
rien ne permet aujourd’hui 
de se prononcer avec cer-
titude sur sa provenance 
originelle, la question est 
d’ordre scientifique. La 
logique veut donc que ce 
soient les scientifiques 
qui en débattent, qu’on 
tienne compte des avis 
éclairés de l’OMS, qu’on 
adopte des dénominations 
neutres, et non pas qu’on 
instrumentalise la ques-
tion de l’origine du virus 
pour stigmatiser la Chine.

La thèse de « la lenteur de 
la réaction chinoise » est 
encore plus absurde. En 
décembre dernier à Wu-
han, un cas de pneumonie 
d’origine inconnue a été 
identifié pour la première 
fois par Docteure Zhang 
Jixian, Directrice du Dépar-
tement des pathologies 

respiratoires et des soins 
intensifs à l’Hôpital de 
Médecine chinoise et oc-
cidentale du Hubei. Le 27 
décembre, conformément 
à la procédure, elle a signa-
lé à l’hôpital le diagnostic 
de 3 cas d’une pneumonie 
d’origine inconnue. Le 30 
décembre, la Commission 
municipale de la Santé de 
Wuhan (Hubei) a notifié 
publiquement l’apparition 
de nouveaux cas de pneu-
monies à coronavirus. Le 
gouvernement chinois, le 
jour-même, a dépêché une 
équipe de spécialistes au 
Hubei pour enquêter sur 
la situation. Au total trois 
missions d’experts ont été 
envoyées. Le 3 janvier, la 
Chine, avec célérité et de 
son propre chef, notifiait 
officiellement l’Organisa-
tion mondiale de la Santé 
ainsi que d’autres pays, 
dont les États-Unis. Le 11 
janvier, le Centre national 
de contrôle et de préven-
tion des maladies de Chine 
mettait sur son site inter-
net les 5 séquences inté-
grales du génome du virus, 
à disposition du monde en-
tier et de l’OMS. Le 23 jan-
vier, Wuhan était déclarée 
« ville fermée ». Enfin, le 
30 janvier, l’OMS déclarait 
l’épidémie de Covid-19 « 
urgence de santé publique 
de portée internationale 
». Si une alerte d’une telle 
force ne parvient pas à 
troubler le sommeil de cer-
tains, ce ne peut être que 
parce qu’ils font semblant 
de dormir. La Chine n’a ni 
dissimulé l’épidémie, ni 
tardé à réagir. Le 23 jan-
vier, alors que Wuhan était 
fermée, il n’y avait que 9 
cas hors de Chine. C’est un 
mois plus tard, lors de la 
dernière décade de février, 
que l’épidémie a éclaté en 
Europe et aux États-Unis. 
Selon un article publié dans 
la revue Science le 31 mars 
2020 par des chercheurs 
chinois, américains et bri-
tanniques, la fermeture de 
Wuhan aurait permis d’évi-
ter la contamination de 
700 000 personnes. Cela 
montre bien que la Chine 
n’est pour rien dans la len-
teur de réaction des diffé-
rents pays face à l’épidémie 
et que, bien au contraire, 
le peuple chinois, par ses 
immenses sacrifices a 
réussi à contenir et retar-
der efficacement la pro-
pagation du virus hors de 
son territoire. Hélas, les 
autres pays ont bêtement 
gâché la fenêtre d’oppor-

 Observations d’un diplomate chinois en poste à Paris
« Qui se connaît lui-même ne se plaint jamais d’autrui »

tunité que la Chine était 
parvenue à leur ménager.

Récemment, nous avons 
été alertés par le tapage 
des médias européens 
autour de la piètre qualité 
des masques et des réac-
tifs de test chinois exportés 
vers l’Europe, jetant ainsi 
le trouble dans les esprits. 
Après nous être renseignés 
auprès de nos ambassades 
en Espagne, en République 
tchèque, aux Pays-Bas et 
dans d’autres pays, l’Admi-
nistration de ces pays nous 
a répondu que les pro-
blèmes venaient non pas 
de la qualité des produits, 
mais de leur mauvaise uti-
lisation ou d’un usage ina-
dapté des différents types 
de masques. Les gouver-
nements des pays en ques-
tion ont donc procédé à 
des rectificatifs. Cepen-
dant, les médias occiden-
taux n’ont mentionné que 
les problèmes et jamais 
les rectificatifs. Si cette 
affaire avait mis en cause 
un quelconque pays occi-
dental, elle aurait été trai-
tée comme un problème 
d’ordre technique ou tout 
au plus, comme un litige 
commercial. Mais dès qu’il 
s’agit de la Chine, alors on 
blâme son gouvernement, 
même s’il ne s’agit que 
d’une affaire commerciale 
qui ne le concerne en rien. 
Cela révèle bien l’optique 
de fonctionnement des 
médias dont les repor-
tages n’ont pas vocation 
à rapporter les faits, mais 
à s’en servir pour atta-
quer la Chine. Parce qu’ils 
estiment que ses récentes 
fournitures au monde en-
tier de matériels de lutte 
contre des épidémies ac-
croissent son influence 
et qu’elle se livre à une « 
diplomatie du masque », 
à une « diplomatie d’in-
fluence » ou à une « diplo-
matie de propagande », ils 
veulent discréditer et mini-
miser l’efficacité de son ac-
tion. Mais si on ne veut pas 
voir grandir l’influence de 
la Chine, alors il faut se se-
couer, faire plus et mieux.

Le plus étonnant est la pa-
rution récente et soudaine 
d’articles sur la minimisa-
tion du nombre de décès 
à Wuhan dus au Covid-19. 
La source provient de deux 
instruments de guerre mé-
diatique contrôlés par l’Ad-
ministration américaine. 
Ils ont brandi un « rapport 
secret du Renseignement 

américain » selon lequel 
le gouvernement chinois 
aurait caché le nombre 
réel de cas et de victimes 
du Covid-19 en Chine. Aux 
États-Unis, Radio Free Asia 
s’est basée sur la capacité 
d’incinération des sept 
funérariums de Wuhan, 
évaluée à 2 000 corps par 
jour et extrapole ainsi le 
nombre total de décès im-
putables au virus à Wuhan 
à 40 000, au lieu des 2500 
annoncés officiellement. 
Ils sont allés jusqu’à affir-
mer, à partir du nombre de 
gens faisant la queue dans 
un crématorium de Wuhan 
pour récupérer les cendres 
de leurs proches lors 
d’une distribution groupée 
d’urnes à la fin de l’épidé-
mie dans la ville, que la 
Chine aurait dissimulé le 
nombre réel de morts. De 
plus, ces prétendus experts 
de la Chine ont affirmé que 
cette dissimulation était 
destinée à relancer au plus 
vite l’économie chinoise.

Voilà les manœuvres 
auxquelles se livrent les 
forces antichinoises occi-
dentales dans leur guerre 
médiatique : d’abord, 
elles fabriquent des men-
songes à partir de ragots 
d’agences de renseigne-
ment ou d’experts, puis, 
elles les montent en 
épingle à travers des mé-
dias en meutes. Craignent-
elles que leurs rumeurs 
soient un jour démen-
ties ? Nullement, puisque 
leurs rumeurs, telles des 
virus, se propagent à la 
vitesse de l’éclair dans le 
monde entier. Quand bien 
même, leurs mensonges 
seraient finalement dé-
couverts, elles auraient 
malgré tout atteint leur 
objectif qui est de flétrir 
et de calomnier la Chine.

Mais pourquoi avoir choisi 
ce moment pour ce battage 
médiatique sur la « sous-
estimation du nombre de 
morts » ? À l’heure actuelle, 
l’épidémie explose en Eu-
rope et aux États-Unis. La 
contagion augmente de 
façon exponentielle et le 
nombre de morts s’accroît 
de manière inquiétante. À 
l’heure où je vous parle, 
les États-Unis comptent 
plus de 300 000 cas confir-
més et le virus a déjà tué 
plus de 8 000 personnes. 
La progression de l’épidé-
mie inquiète les Occiden-
taux et ils se demandent 
pourquoi la Chine a réussi 

à la contrôler alors qu’eux, 
curieusement, n’y arrivent 
pas. La thèse de la « mini-
misation du nombre de 
morts » offre à certains po-
liticiens et médias une ex-
cuse valable pour justifier 
l’incapacité de leur pays à 
juguler l’épidémie, la mul-
tiplication rapide des cas et 
le grand nombre de décès.

Si la Chine a réussi en rela-
tivement peu de temps à 
freiner l’épidémie, limiter 
la contagion et le nombre 
de morts, c’est parce 
qu’elle place la vie et la 
santé de sa population au 
sommet de sa stratégie 
de lutte contre le virus. 
Nous n’avons pas craint 
de mettre notre économie 
à l’arrêt, d’amputer notre 
PIB de milliers de milliards 
de RMB, d’injecter des 
ressources à hauteur de 
centaines de milliards de 
yuans, de rassembler des 
soutiens de tout le pays 
pour voler au secours de 
Wuhan et du Hubei, au lieu 
de cacher des informations 
et de minimiser le nombre 
de décès. Tout simplement 
parce que cela n’aurait eu 
aucun sens et que ce serait 
impossible. Recourir à ce 
type de procédé pour atta-
quer la Chine est encore 
plus absurde et honteux !

Un expert français a écrit 
qu’une « guerre de propa-
gande » autour du corona-
virus a éclaté entre la Chine 
et les États-Unis ainsi que 
ses alliés. À mon sens, si 
guerre de propagande il y 
a, la Chine ne fait que diffu-
ser ses succès dans la lutte 
contre l’épidémie en se ba-
sant sur les faits, alors que 
certains aux États-Unis et 
dans d’autres pays occiden-
taux, au mépris des faits, 
fabriquent des mensonges 
et trompent leurs peuples.

Il y a plus de 2000 ans, le 
sage chinois Xunzi a dit : « 
Qui se connaît lui-même 
ne se plaint jamais d’autrui. 
Qui connaît son destin ne 
se plaint jamais du Ciel. Qui 
se plaint d’autrui ne trou-
vera aucune issue. Qui se 
plaint du Ciel perdra toute 
volonté. Son échec, il ne le 
doit qu’à lui-même, mais il 
en rend les autres respon-
sables. Un tel homme n’est-
il pas stupide ? » C’est à 
ces quelques Occidentaux 
que le propos s’adresse.

L’épidémie qui fait rage démontre cruellement que l’humanité est une communauté de destin et que ce n'est que par la solidarité et la coopéra-
tion qu’elle pourra surmonter ses difficultés. Et pourtant, il se trouve toujours dans les médias en Occident des gens qui prennent plaisir à poli-
tiser l'épidémie, à critiquer sans raison la Chine, à la stigmatiser, à en faire un "bouc émissaire" pour la rendre responsable de tous les maux. 


